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Commentaires concernant le projet de règlement publié le 28 janvier 2015, concernant la Loi sur l’aide aux personnes et aux familles.

Présentation, historique, mandat

La Coalition pour l’accessibilité aux services des centres locaux d’emploi (CASC) s’est formée à l’automne 2004, à la suite d’une réorganisation des services à la Sécurité du revenu.
En 2006, la ministre Courchesne proposait la mise en place d’un comité de travail pour résoudre les problèmes de communication entre les prestataires ou demandeurs et l’administration du MESS (traitement des plaintes, lettre d’information, etc.). Ce comité se réunit depuis 2 fois par année. Il est actuellement piloté par Mme Martine Bégin, sous-ministre adjointe aux opérations territoriales.
La CASC regroupe plusieurs groupes et regroupements d’organismes oeuvrant auprès de personnes concernées par l’aide sociale, particulièrement par le programme de solidarité sociale. 

La Coalition pour l’accessibilité aux services des Centres locaux d’emploi a comme mandat de veiller :
* au respect des droits des personnes qui reçoivent de l’aide de dernier recours, qu’elles aient ou non des contraintes à l’emploi.

* à l’amélioration des communications aux prestataires et l’humanisation des services du MESS.

* au suivi des impacts de la convergence des réseaux, celui de la sécurité du revenu et celui d’Emploi-Québec.

Au cours des dernières années, la CASC a constaté les effets de l’implantation du TAAI (Traitement Administratif de l’Attribution Initiale) au sein du MESS, des réorganisations internes des tâches, des réductions d’effectifs dans les Centres locaux d’emploi, et de la mise en place du Centre de communication avec la clientèle (CCC). 
Ces mesures - loin d’améliorer l’efficacité des programmes d’aide de dernier recours dont l’objectif est de soutenir des personnes et des familles - ont nui à l’accessibilité des programmes, par exemple, en rallongeant les délais avant l’obtention des prestations et en diminuant le taux d’acceptation des demandes.
La CASC craint que les modifications règlementaires proposées dernièrement par le MESS auront pour effet d’aggraver davantage les problèmes d’accès aux programmes, particulièrement pour les personnes partageant un logement, les personnes nées à l’extérieur du Québec, les travailleurs-euses précaires, les propriétaires, et les personnes ayant des problèmes de dépendance. Voici pourquoi.
1) Comptabiliser les revenus de location de chambres qui offrent 2 chambres ou plus en location (plutôt que 3 ou plus actuellement). Le montant comptabilisé serait aussi changé.
Le MESS propose de modifier l’article 41, concernant le nombre de chambres, ainsi que l’article 120 concernant le calcul de la déduction.

Si ce projet de règlement est adopté, cela signifie qu’à partir du 1er juillet 2015, le montant déduit de la prestation passerait d’un minimum de 85$ par personne à un montant forfaitaire de 125$ par personnel. Ce calcul se ferait à partir de la 2ème chambre louée, la 1ère étant exclue du calcul.
Impacts:

· Le MESS estime que près de 5.4 millions $ pourraient être ainsi économisés par le MESS et que 4 200 ménages seraient concernés. 
· Considérant la situation financière très précaire des prestataires, et l’augmentation des loyers au cours des 15 dernières années, de plus en plus de personnes prestataires choisissent de partager leur logement pour parvenir à un budget équilibré. Cette modification élargit donc le spectre des enquêtes possibles au MESS.
· Cette mesure vise non seulement les revenus de chambres, mais elle aura inévitablement des impacts sur les colocataires qui partagent les coûts du logement, ou sur les membres d’une même famille (par exemple si certains membres ne sont pas prestataires). Cela pèsera davantage sur les colocataires / occupant-e-s d’un même logement, qui sont déjà souvent visés par des enquêtes du MESS puisque soupçonné-e-s d’être en couple. 
Commentaires:

· Cette mesure pénalise l’entraide ainsi que la solidarité familiale. Le MESS devrait d’abord s’assurer de couvrir les besoins de base (par exemple les coûts grandissants des loyers) des prestataires avant de réduire une prestation de dernier recours sous prétexte de coûts de loyer jugés “trop modestes”. Cela est d’autant plus aberrant que les prestataires qui ont des loyers trop élevés font aussi souvent l’objet d’enquêtes du MESS.
· Cette modification suggère que le MESS considère que la personne prestataire tire un avantage pécunier du partage de logement et en quelque sorte exploite les autres occupants en mettant de l’argent dans ses poches plutôt que de le mettre dans le paiement du loyer. Le MESS qualifie la relation entre colocataires / occupant-e-s d’un même logement de relation monétaire, et la traite comme telle. Cette idée est fausse, et ce raisonnement fallacieux quand on connaît le prix des logements dans plusieurs milieux urbains, pas seulement à Montréal ou à Québec. Il est évident que le partage des logements est avant tout un moyen de partager les coûts du loyer, de parvenir à équilibrer son budget, de conserver un logement et d’éviter l’itinérance.
Le tableau suivant montre l’évolution des loyers dans les 3 dernières décennies. 
	Province ou RMR
	Loyer médian 1981
	Loyer médian 2011
	Hausse

	Province
	223
	643
	188.3 %

	Montréal
	231
	694
	200.4 %

	Québec
	241
	655
	171.8 %

	Gatineau
	250
	731
	192.4 %

	Sherbrooke
	210
	584
	178.1 %

	Trois-Rivières
	204
	532
	160.8 %

	Saguenay
	235
	532
	126.4 %


Source: FRAPRU, dossier noir septembre 2014, d’après Statistique Canada.
· En outre, le fait que le MESS déduit de la prestation un montant de 125$ par personne (sauf pour la première chambre) encourage les prestataires titulaires du bail à demander aux autres occupants un montant supérieur à leur part de loyer. 
Par exemple, si je suis prestataire et seule locataire d’un 5 ½ qui coûte 900$, et que les 2 autres occupant-e-s ne me versent que 300$ par mois pour couvrir leur part de loyer, le MESS me couperait 125$. Ma part de loyer me reviendrait au final à 425$ : 300$ au propriétaire et 125$ de manque-à-gagner sur ma prestation. 
Donc, pour compenser ce manque à gagner, il serait dans mon intérêt de demander à chacun des autres occupants un montant de 362.50$ par mois. Ainsi, cette mesure a un impact non pas sur 1 personne, mais sur 3, même si elles ne sont pas toutes prestataires.

· Cette nouvelle mesure qui s’attaque aux prestataires dont les colocataires ne sont pas inscrits sur le bail est totalement injustifiable. Les prestataires choisissent le partage de logements par nécessité, pour faire face aux faibles prestations et aux coûts exorbitants des loyers : encore une fois, il ne s’agit pas de tirer un revenu mais plutôt de réussir à équilibrer son budget et d’éviter l’itinérance.
· De plus, même des parents d’enfants adultes sont ciblés si leurs enfants ne sont pas eux-mêmes prestataires. Cela démontre bien l’iniquité de cette mesure car elle pénalise les parents prestataires qui continuent à héberger des enfants adultes qui ne sont plus à leur charge ou qui ne sont pas prestataires (s’ils sont plus que deux). Or, il arrive fréquemment que des jeunes adultes choisissent ou soient contraints de rester dans le domicile des parents car ils sont étudiant-e-s à temps partiel, ont un maigre revenu d’emploi et ont un revenu insuffisant pour payer un loyer. Le fait qu’ils/elles puissent rester plus longtemps chez leurs parents leur permet souvent de poursuivre des études, ce qui ne serait pas nécessairement possible s’ils devaient acquitter les frais d’un logement.
· La mobilité des personnes est un autre élément à prendre en considération, particulièrement pour les jeunes, les personnes proches de l’itinérance ou celles ayant des problèmes sévères de santé mentale. Il n’est pas rare que des personnes changent de logement (et de colocation) plusieurs fois au cours d’une même année. Il n’est pas rare non plus que des (petits et) grands logements soient surpeuplés (plus de personnes que le nombre de chambres). Dans ce cas, il paraît encore plus insensé de déduire le montant reçu des autres occupant-e-s de la prestation.
· Par ailleurs, il y a une confusion assez répandue dans la population entre la notion de chambreur et celle de colocataire. Au sens de la loi, un-e colocataire doit avoir signé le bail ou à défaut une convention de colocation. Un contrat de chambreur peut régir ce statut mais il est rarement signé, même dans les maisons de chambres exploitées par des propriétaires. Le/la chambreur-euse – désigné-e par le terme ‘occupant-e’ par la Régie du logement - n’a pas les mêmes protections légales que le locataire (par exemple en termes de délais). 

· Cette confusion peut amener les demandeurs-euses d’aide sociale à remplir incorrectement leur formulaire de demande d’aide de dernier recours, en particulier à la section 4 de l’annexe 2 : “Cochez la case qui correspond à l’endroit où vous vivez aujourd’hui: votre propriété, logement, chambre, etc.”, ainsi que la section 8 de l’annexe 2 : “Recevez-vous des revenus provenant de chambreurs ou de pensionnaires ?” “recevez-vous des revenus de location ?”
Mise en application:

· Les groupes de défense des personnes assistées sociales rapportent que beaucoup de propriétaires refusent de signer un bail avec plus de 2 locataires, puisque cela rend difficile les réclamations ainsi que les évictions, à moins que le bail soit signé solidairement, ce qui n’est pas nécessairement dans l’intérêt des locataires. 
· La CORPIQ conseille aux propriétaires : “autant que possible, obtenez que les personnes (conjoints, colocataires, etc.) qui louent soient solidairement responsables du bail, en utilisant l’Annexe au bail de la CORPIQ.” 

· Il semble tout à fait logique – et raisonnable - que des personnes dont le seul lien soit la cohabitation refusent de signer un bail solidairement, ce qui les engagerait à couvrir la part de loyer de leurs colocataires en cas de défaut de paiement.

Compte tenu de cette réalité:

· Comment le MESS entend-il faire la distintion entre les chambreurs et les colocataires ?

· Comment le MESS traitera-t-il les cas où 2 personnes prestataires sont sur le bail et ont 2 autres colocataires qui ne sont pas sur le bail ?

· Comment le MESS traitera-t-il les cas où 2 occupant-e-s partagent une chambre (par exemple, un couple). Va-t-il déduire 250$ (125$ x 2 ) pour cette chambre de la prestation du locataire principal ?

2) Rendre non admissible l’adulte qui s’absente du Québec pour une période supérieure à 15 jours dans un même mois
Le MESS propose de modifier l’article 20 du règlement qui prévoit actuellement qu’ "un adulte cesse de résider au Québec dès qu'il s'en absente pendant un mois complet de calendrier, soit pour une période s'échelonnant du premier au dernier jour de ce mois." 

Impacts :
· Les séjours hors Québec seraient limités à 30 jours consécutifs (à cheval sur 2 mois) sans pénalité financière.
· Cette mesure touche toutes les catégories de prestataires incluant les personnes ayant une contrainte à l’emploi qui ne sont pourtant pas réputées être disponibles pour travailler. 
· Le MESS ne prévoit pas une suspension du versement des prestations, mais bien l’arrêt des prestations. Les prestataires devraient alors refaire un processus de demande, et redémontrer leur éligibilité, ce qui peut signifier de longues semaines d’attente sans revenu.
· Cette mesure pourrait alourdir le travail du MESS, par exemple avec l’ajout de nouvelles demandes provenant de personnes rendues inéligibles à l’aide sociale à la suite d’un séjour hors Québec.

· Cette mesure compromettrait la capacité des prestataires de conserver leur logement puisque, privés de revenu, ils ne pourraient payer leur loyer. Cela conduirait à une plus grande vulnérabilité des personnes, les éloignant davantage d’un retour sur le marché de l’emploi.
Commentaires :

· Le MESS semble baser ce changement règlementaire sur l'idée que les prestataires d'aide sociale prennent souvent des vacances 'dans le Sud', alors même que le gouvernement du Québec reconnaît que leur revenu est insuffisant pour couvrir leurs besoins de base
. 
· Les séjours hors Québec, souvent reçus en cadeau, sont pour la plupart des visites auprès de membres de la famille, dans le pays ou la province d’origine. Ces visites sont peu fréquentes et se font généralement à l’occasion d’événements familiaux ou dans des situations urgentes (maladie, décès d’un proche). 
· À Projet Genèse – un groupe montréalais de défense de droits situé dans le quartier multiethnique de Côte-des-Neiges, les prestataires rapportent souvent qu’ils n’ont pas les moyens de visiter leur famille pendant plusieurs années. 
· Considérant la rareté de ces visites, la distance géographique, et le prix des billets d’avion, il arrive que ces séjours soient assez longs. Il arrive que la personne prestataire doive rester plusieurs semaines sur place, par exemple pour des rituels civils et religieux liés au deuil.
· Il faut aussi signaler la difficulté d'obtenir un visa pour visiter le Canada, il est souvent plus facile pour la personne prestataire de faire elle-même le voyage pour rendre visite à de la famille hors du pays.

· Dans le contexte actuel de conflits armés et de migration économique dans bien des endroits sur la planète, il arrive fréquemment que l’ensemble de la famille, incluant des enfants mineurs, habite à l'extérieur du Canada.   
· Prenons l’exemple rencontré au Welfare Rights Committee d’une personne qui a passé une bonne partie de l’année dernière à Ottawa, chez sa sœur, pour se rapprocher de sa mère gravement malade et en fin de vie. Si le projet de règlement avait été en vigueur à cette époque, ces derniers mois au chevet de sa mère auraient été considérées comme de la fraude. 

· Le MESS estime que cette mesure toucherait seulement 460 personnes chaque année, soit moins de 1 prestataire sur 1 000. 
· Elle est difficile à justifier alors que la plupart des programmes de soutien au revenu n’exigent pas la présence au Québec (par exemple la Rente d’invalidité de la Régie des rentes du Québec qui s’applique à des personnes avec les mêmes incapacités que celles qui reçoivent la Solidarité sociale). Dans les médias, le ministre François Blais justifiait cette mesure en parlant de la nécessité pour les prestataires d’être disponibles au travail. Cela n’est pas une exigence du programme de soutien de dernier recours, alors que le MESS reconnaît même des contraintes à l’emploi à une majorité de prestataires.
En décembre 2014, sur 320 128 ménages prestataires, 68 094 avaient des contraintes temporaires et 127 228 des contraintes sévères (soit 61 % des ménages prestataires).

· Le taux de chômage au Québec est actuellement de 7,5 %. Pour beaucoup de prestataires de l’aide sociale – peu scolarisés, analphabètes, âgés, peu expérimentés, etc. - il y a peu d’emplois disponibles qui correspondent à leurs capacités et compétences.
Mise en Application :

· Comment le MESS entend il appliquer cette mesure ? Toutes les catégories de prestataires n’ont pas à remplir une déclaration mensuelle. 

· Comment le MESS entend-il contrôler le respect de cette mesure ? Le MESS entend-il faire des rapprochements de données avec l’Agence des services frontaliers du Canada ? Comment le MESS va-t-il procéder pour contrôler les séjours dans d’autres provinces canadiennes ? Il y a là une possibilité de discrimation évidente envers les personnes issues de l’immigration.

3) Comptabiliser en totalité les revenus de travail lorsque ceux-ci n’ont pas été déclarés. 
Actuellement, l’exemption individuelle de 200$ par mois (ou 100$ pour la Solidarité sociale) de gain de travail permis n’est pas touchée en cas d’omission de déclaration. Le MESS propose de changer cette situation en ajoutant un alinéa à l’article 114 pour ramener la limite de gains permis à 0$ si la personne prestataire omet de déclarer ses gains de travail. Ce qui signifie qu’une personne qui n’aurait pas déclaré avec diligence ses revenus de travail sur une période de 6 mois verrait sa dette augmentée de 1 200 $ si elle est sur l’aide sociale ou de 600 $ si elle est sur le programme de Solidarité sociale.
Impacts:

· Le MESS estime que près de 5 000 prestataires n’ont pas déclaré avec diligence leurs revenus de travail en 2013-2014 (soit environ 1% des prestataires). 
· Le MESS estime que le montant des réclamations pourrait augmenter de 1 million $ par année.
· Quel que soit le motif de la “fausse” déclaration, cette mesure aurait pour effet d’appauvrir davantage les prestataires (surtout si ‘l’infraction’ a eu lieu sur plusieurs mois) et des ménages pourraient se retrouver en situation de dénuement.

· Par ailleurs, le projet de règlement allongera la période sur laquelle la dette sera échelonnée. Par exemple, si la dette est augmentée de 200$ pour un mois et que la prestation mensuelle est amputée de 112$, cela prendra 2 mois de plus avant de pouvoir rembourser et revenir à une prestation régulière. 

· Ce projet de règlement aggrave le problème actuel d’imposition des gains de travail à 100%.
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Commentaires:

· LASTUSE, un groupe communautaire de Saguenay, rapporte plusieurs cas de prestataires qui se sont retrouvés avec une réclamation du MESS car ils tiraient un revenu de la récupération de matériau recyclable. Ces personnes n’avaient pas déclaré les montants car ils ne le considéraient pas comme un revenu de travail. Toutefois, ce n’est pas l’interprétation qu’en fait le MESS. Le changement de règlement sur ces personnes pourrait alourdir encore davantage leur dette.
· Le Welfare Rights Committee rapporte le cas d’une femme qui fait des ménages pour sa mère pour 40 $ par semaine depuis 7 ans, sans le déclarer à l’aide sociale puisque c’est moins de 200$ par mois. Avec le nouveau règlement, et bien qu’elle soit dans son droit, l’aide sociale pourrait lui réclamer 15 560$ (tout ce qui a été touché + 100$ d’amende) plus intérêt et réduire son chèque de 112$ pour les 12 ans à venir !
Cet exemple est très répandu pour des ‘jobines’ de ménage, gardiennage, soins aux personnes âgée, etc.
· Pour des personnes qui travaillent occasionnellement, par exemple en pelletant de la neige, selon qu’elles sont considérées comme travailleuses autonomes ou pas par le MESS., leurs revenus de travail sont comptabilisés différemment: sur l’année complète ou dans le mois où ils ont été gagnés. Une réclamation du MESS pourrait donc concerner des montants différents selon le nombre de mois sur lesquels le MESS considère que le revenu s’applique.
· En plus d’être lourdement imposé-e-s, les prestataires concerné-e-s se verront privé-e-s de sommes importantes. Si l’intention du MESS est d’inciter les personnes à intégrer le marché de l’emploi, cette mesure aura l’effet contraire en créant davantage de barrières à la sortie de la pauvreté.
Mise en application:

· Les montants qui servent au calcul sont les montants gagnés même si le paiement du salaire n’est pas encore versé, cette somme virtuelle étant considérée pour le calcul de la prestation mensuelle du mois suivant. Parce que l’application est complexe, dans la pratique nous voyons beaucoup de complications au traitement, beaucoup de trop-payés, des réajustements de prestations qui s’échelonnent sur 2 à 3 mois, des évaluations de gains théoriques qui ont privent les personnes de revenus pour certains mois.
· La façon de faire au MESS étant basée sur une estimation des revenus de travail pour un mois donné, il y a actuellement énormément de situations de trop-payés qui donnent ensuite lieu à des régularisations. Comment le MESS garantirait que cette nouvelle règle ne pénalise pas ceux qui ont agi de bonne foi ? 
· On sait que devant la complexité des démarches administratives et faute d’un accompagnement humain et personnalisé par les Centres locaux d’emploi, beaucoup d’erreurs sont dues à une mauvaise compréhension de la part des prestataires des exigences du MESS. Il sera difficile dans ces circonstances d’identifier formellement les prestataires qui ont agi de mauvaise foi.

· Actuellement, il est fréquent que des prestataires qui gagnent moins que la limite de gains permis ne déclarent pas ces revenus à l’aide sociale. Cette modification règlementaire touchera particulièrement ces personnes puisque même si elles gagnent toujours en bas de la limite permise, elles pourraient se retrouver avec une dette au MESS pour ne pas les avoir déclarés. Est ce que dans des cas semblables, le MESS va considérer que les prestataires ne sont pas de bonne foi ?
4) Hausser l’exclusion prévue relativement à la valeur nette de la résidence à 142 100 $ et 203 000 $ respectivement pour l’aide sociale et la solidarité sociale (les montants actuels sont respectivement 90 000 $ et 130 000 $ + 1 000 $ par année d’occupation); Ces montants seront indexés chaque année.
Avec les hausses marquées de l’évaluation municipale, plutôt que d’ajuster les montants maximums permis, le MESS a instauré, en 2007 un moratoire sur la valeur des maisons : 
“Depuis le 1er août 2007, le Ministère applique un moratoire qui suspend les activités de réévaluation des résidences principales ayant pour effet de réduire la prestation d'aide financière de dernier recours. Ce moratoire est en vigueur jusqu'à ce qu'une décision officielle soit prise par les autorités quant à la façon dont devraient être comptabilisés ces biens à l'aide de dernier recours. Par conséquent, tous les propriétaires d’une résidence principale ayant subi une hausse de leur évaluation municipale en 2006 et 2007 sont visés par le moratoire.” La modification règlementaire (aux articles 147 et 164) lèverait donc ce moratoire.

Impacts:

· Près de 3% des prestataires sont propriétaires. Le MESS n’a jamais documenté la situation particulière de ces prestataires. 
· En levant le moratoire, les propriétaires prestataires dont la valeur de la résidence avait subi une hausse importante due au boom des évaluations municipales perdront leur éligibilité à l’aide sociale, ou une partie de leurs prestations. Sans ressources, ils/elles devront liquider leur propriété. Le règlement forcera donc les personnes à se dépouiller de leurs possessions normales et usuelles, ce qui va à l’encontre de l’esprit de la Loi.
Avec l’exemption de 10 000$ sur une automobile, la Loi n’oblige pas une personne à se défaire du bien usuel qui lui sert à chercher du travail, transporter ses enfants, faire ses courses, etc. Par contre quelqu’un qui possèderait une Jaguar – qui est un article de luxe – n’est évidemment pas dans la même situation, puisqu’il pourrait vendre son auto , s’en acheter une autre plus modeste, et payer son loyer et sa nourriture pour un bon moment avec le reste. 
Le principe des biens exclus c’est donc de ne pas dépouiller et de ne pas subventionner le luxe ou le superflu. On le comprend bien dans le cas d’une auto – puisqu’il est possible d’acquérir une auto fonctionnelle pour 10 000 $ ou moins.
En revanche, un appartement, même avec une seule chambre à coucher à 140 000 $ peut être impossible à trouver à Montréal, et dans d’autres régions du Québec.

· Les montants proposés dans le nouveau projet de règlement sont donc insuffisants.

Commentaires:
· Il est pratiquement impossible d’acquérir une maison lorsqu’on est à l’aide sociale. Il s’agit donc de personnes propriétaires qui ont connu des revers de situation (perte d’emploi, problèmes de santé). Les propriétaires de longue date (essentiellement des personnes plus âgées qui ont plus d’obstacles pour retourner en emploi) seront davantage pénalisés puisque c’est la valeur nette de la résidence qui est prise en compte.
· La limite de la valeur résidentielle nette est établie par le MESS selon une moyenne pour l’ensemble de la province. Or, en matière de valeur résidentielle, il y a des disparités importantes, peut-être encore davantage qu’en matière de coût des loyers. Par exemple, au Saguenay 142 000 $ c’est la valeur d’un “shack” en milieu rural, on est loin d’une maison en ville, que dire de régions telles que la Côte-Nord ou l’Abitibi qui ont connu un boom économique dernièrement suivi d’une inflation du marché immobilier.

· De même, il existe des disparités importantes sur le marché immobilier des différentes régions : s’il peut être facile et rapide de vendre une propriété dans certaines régions, cela peut être beaucoup plus ardu et long dans d’autres, d’où un risque important de conduire des personnes dans des situations de dénuement.

· Il apparaît totalement contre-productif de forcer des ménages à liquider leur propriété alors que tant de prestataires locataires ont du mal à trouver un logement et à le garder.

· Il faut aussi prendre en compte que certains prestataires ne sont sur l’aide sociale que pour des courtes périodes (ex. une personne en attente de ses prestations d’assurance emploi). En pratique, l’aide sociale ne pourrait pas jouer son rôle auprès de ces personnes; au contraire, leur situation se dégradera. 

Mise en application:

· Si les modifications annoncées sont appliquées, une personne ayant payée en totalité sa maison dont la valeur est évaluée à 250 000$ à Québec (entrée de gamme) et dont la situation est reconnue par le ministère (contraintes sévères à l’emploi) aurait donc un surplus de la valeur de 47 000$. Dans ce cas, la déduction sur la prestation est calculée de la façon suivante : 
47 000$ X 2% = 940$ de coupure par mois.
Étant donné que le montant de la coupure dépasse celle de la prestation,la personne n'aurait pas droit à l'aide de dernier recours. Elle se retrouve donc logée, mais sans aucun revenu pour payer l'hydro, la nourriture, et les autres dépenses.
5) Remplacer la prestation de base par une allocation pour l’adulte en séjour dans un centre de désintoxication. 
Les articles 60, 65, 82 seraient modifiés, ainsi que les articles 19, 157 et 185.
Cette mesure concerne les personnes qui sont en thérapie de 3 mois ou plus, soit la moitié des personnes qui vont en thérapie pour des dépendances.
Impacts:

· C’est celle des 6 mesures proposées qui permettra au MESS les économies les plus importantes - 6.1 millions $ - économies réalisées sur le dos de 7 000 personnes extrêmement fragilisées. 

· Les prestataires en séjour de désintoxication ne pourront plus être considérées comme ayant des contraintes temporaires ou sévères à l’emploi. 
· Si elles sont itinérantes, elles n’auront accès seulement qu’à un montant de 200$ par mois.

· Le ministère reconnaît lui-même que : “la mesure pourrait avoir un effet sur la décision d’effectuer ou non un séjour dans un centre pour mettre fin à un problème de toxicomanie.”

Commentaires:

· La consommation de drogues et d’alcool est souvent chronique et associée à des problématiques telles que la santé mentale, l’instabilité résidentielle, l’itinérance, la désaffiliation sociale. Il s’agit souvent de personnes très éloignées du marché du travail et parmi les plus vulnérables parmi les prestataires.

· Le montant de la prestation, déjà tout à fait insuffisant, sera encore réduit, ce qui précarisera davantage des personnes très fragilisées, plutôt que de renforcer le soutien qui leur est accordé. 

· L’Association québécoise des centres d’intervention en dépendance (AQCID) estime qu’en moyenne 40 à 50% de leurs 13 000 usagers-ères sont en situation d’itinérance; 80% reçoivent de l’aide de dernier recours. 

· Les personnes sans adresse ne seront plus en mesure de trouver un logement avant leur sortie de thérapie, ce qui pourrait compromettre leur transition vers un nouveau mode de vie, loin de l’univers de la consommation. Cette mesure est en totale contradiction avec le plan d’action interministériel sur l’itinérance 2015-2020.
· Il est inapproprié de faire une comparaison entre les adultes hébergés à l’hôpital ou en CHSLD et ceux qui vont en séjour de désintoxication, tout simplement parce que les adultes hébergés n’ont pas le choix d’être à l’hôpital ou en CHSLD.

· Les personnes prestataires, particulièrement celles sans adresse, pourraient carrément refuser d’aller en thérapie considérant les difficultés financières qui les attendent. Cela dépasse donc une question d’équité entre prestataires: il s’agit d’un problème de santé publique puisque la mesure proposée introduit un frein additionnel dans l’accès au traitement.
· Actuellement, les personnes contribuent à leurs coûts d’hébergement et de thérapie (de 7 à 10$ par jour en moyenne pour des frais administratifs, les centres ayant des politiques différentes à cet égard). Le nouveau règlement priverait donc les centres d’un revenu moyen de 40 000 à 50 000$, sans compter qu’il pourrait entraîner une baisse de leur achalandage en décourageant les personnes de rentrer en thérapie.
Mise en application:

· Cette mesure si elle est adoptée prendrait effet dès le premier jour où la personne fréquente un centre de thérapie, ce qui n’est pas le cas pour une personne hébergée en centre hospitalier ou en CHSLD (au bout de 45 jours).

6) Aide sociale et sinistre

Le MESS propose la modification des articles 138 et 146, faisant en sorte que l’aide financière reçue à titre de frais excédentaires d’hébergement temporaire, de ravitaillement ou d’habillement dans le cadre d’un programme général d’aide financière ou d’un programme d’indemnisation ou d’aide financière spécifique établi en application de la Loi sur la sécurité civile ne sera plus comptabilisée comme avoir liquide. 
Impacts 

Ces modifications sont positives pour les personnes visées car elle évitera aux personnes qui ont subi un sinistre reconnu dans le cadre de la loi sur la Sécurité publique d’être doublement pénalisées en subissant une coupure de leurs prestations d’aide sociale. Nous recommandons donc leur adoption.
Conclusion

Pour l’ensemble des raisons invoquées dans cet avis, la Coalition pour l’accessibilité aux services des centres locaux d’emploi (CASC) rejette les propositions de modifications au règlement sur l’Aide aux personnes et aux familles, sauf celles concernant les articles 138 et 146 que nous appuyons. 
Les effets de ces changements seront extrêmement dommageables pour les personnes concernées, et entraîneront une précarisation de leur situation.

Elle invite plutôt le Ministère à se pencher sur des modifications qui permettraient réellement un soutien aux personnes, et qui réduiraient les obstacles qu’elles rencontrent dans leurs efforts pour sortir de la pauvreté, par exemple:

· l’abolition de la contribution parentale, 
· l’abolition de la coupure des pensions alimentaires, 
· la reconnaissance des besoins des adultes vivant en couple (une personne = un chèque), 
· l’augmentation des gains de travail permis.

L’histoire récente a démontré que les personnes les mieux soutenues par l’État étaient celles qui pouvaient le plus rapidement sortir de l’aide sociale. Par exemple, protéger et rehausser les allocations familiales et donner accès à des garderies subventionnées ont permis aux familles monoparentales de sortir massivement de l’aide sociale. 

� Tiré de � HYPERLINK "http://www.corpiq.org" �www.corpiq.org� 


� Voir par exemple Plan d’action interministériel en itinérance 2015-2020.


� Source : MESS, Statistiques sur la clientèle, publié en février 2015.


� Une personne bénéficiaire de l’aide sociale qui gagne 275$ verra donc son chèque amputé de 75$. Ainsi, sur les derniers 75$ gagnés, le taux d’imposition effectif est de 100%, ce qui correspond à une incitation au travail nulle. Dans une étude de 2009, les chercheurs Ducloset al. ont représenté graphiquement le taux d’imposition marginal effectif qui en résulte pour différents types de ménage. Pour une personne seule, l’on perçoit très clairement le «mur» que représente le retrait des prestations d’aide sociale à partir d’un revenu mensuel supérieur à 200$, alors que le taux d’imposition marginal effectif se maintient au-delà de 90% pour des revenus annuels allant de 2 000$ à12 000$. Cela est d’ailleurs sans considérer les coûts inhérents au travail, comme les vêtements ou le transport. Tiré de IRIS, Les prestations d’aide sociale sont-elles trop généreuses ? publié en 2012.
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